Accord PRG – PS   Elections régionales 2010
Propositions du Parti Radical de Gauche en matière de politiques régionales 

Les élections régionales de 2010 se préparent sur fond d’une crise mondiale du système économique et financier capitaliste et la présentation en France, par le gouvernement, de deux grands projets : le Grand Emprunt pour soutenir les investissements d’avenir et la Réforme des collectivités territoriales. 

Les régions, qui sont chefs de file du développement économique, pourraient se réjouir de ces soutiens aux investissements d’avenir, aux pôles d’excellence pour sortir de la crise, si elles n’avaient à déplorer ce que le gouvernement entend leur retirer de l’autre : leur autonomie financière et la clause de compétence générale. Deux symboles de la décentralisation ; deux outils qui ont permis la montée en puissance des régions et prouvé leur efficacité au service des territoires et des citoyens. Les radicaux expriment fermement leur opposition à la Réforme territoriale, tant sur le volet des compétences que sur celui de la gouvernance et des ressources. Ils considèrent que la campagne des régionales doit donner un coup d’arrêt politique à cette réforme, qui ruine le grand mouvement de décentralisation qui a fait la France d’aujourd’hui, moderne, citoyenne et républicaine.   
Forts d’une participation constructive aux politiques régionales depuis 2004, les Radicaux tirent un bilan positif de leur partenariat politique avec les socialistes, verts et communistes dans les régions. Dans celles-ci, les radicaux ont fait entendre la plus value radicale, en soutenant notamment: 

· les services publics de proximité, 
· les programmes de solidarité en faveur des personnes en difficulté,

· les créations culturelles et artistiques régionales,

· les aides publiques pour l’emploi des jeunes, le logement, les transports,
· la construction de logements d’urgence,
· le soutien à l’agriculture périurbaine et la bio-restauration,

· l’équipement des particuliers en énergies renouvelables,

· la création d’entreprise, l’innovation, l’économie sociale et l’artisanat.
Convaincus que l’échelon régional est le plus pertinent pour, à la fois protéger les Français des conséquences de la crise économique, mais aussi préparer l’avenir par des politiques de territoires décentralisées, concertées, adaptées aux besoins des citoyens, les Radicaux décident de poursuivre leur partenariat avec le Parti socialiste. Ils feront liste commune aux régionales de 2010 dès le 1er tour en proposant pour la prochaine mandature : 
· un grand Programme de soutien aux PME par un « Small Business Act régional »,
· de nouveaux critères (création de lien social et bien être des populations) pour évaluer et financer les projets de territoire, 
· de soutenir l’entreprenariat collectif et doubler les aides à l’économie sociale et solidaire,
· de créer un Fonds régional d’investissement public et de territorialiser les services d’intérêt général,

· de promouvoir l’achat éthique et solidaire dans les achats publics, 
· de créer un dispositif tarifaire encourageant l’utilisation des transports collectifs aux heures creuses, négocié avec les syndicats et les entreprises,

· de créer un Service public de l’action associative et bénévole,

· de développer les eco-quartiers sociaux et de fixer un quota de logements pour l’accession à la propriété,

· de mettre en place un grand Plan de formation professionnelle pour les technologies d’avenir et un Parcours d’activité sécurisée pour les salariés,
Enfin, le PRG veut créer dans chaque région un observatoire de la laïcité.
